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Rapport 3-1 Valorisation et développement de l’apprentissage : expérimentation entrée 

en apprentissage jusqu’à 30 ans 

 

Intervention de Dominique GALLET pour la CGT 

 

Nous sommes réservés sur l'expérimentation de l'entrée en apprentissage jusqu'à 30 ans. 

L'apprentissage est par définition un mode de formation professionnelle initiale inscrit dans 

un contrat de travail dont le mode pédagogique est basé sur l'alternance, nous tenons à cette 

caractérisation de formation initiale. Sinon il existe d'autres dispositifs de formation dont le 

contrat de professionnalisation. 

La possibilité de conclure un contrat jusqu'à 30 ans est à manier avec beaucoup de prudence 

pour effectivement s'inscrire dans une formation initiale où l'adulte concerné est bien au 

centre sans jamais céder au systématisme ou permettre des effets d'aubaine. Le risque est 

en effet grand de créer un nouveau sas vers l'emploi marqué par la précarité salariale alors 

que les jeunes accèdent toujours plus tard à un emploi stable. 

 

Nous sommes complétement d'accord avec les constats : 

"L’un des freins repéré pour inciter le public 26-30 ans à se qualifier professionnellement par 

la voie de l’apprentissage est le niveau de salaire." 

Avec un salaire inférieur au smic, comment voulez-vous sérieusement qu'un adulte soit enclin 

à conclure sereinement un contrat d'apprentissage alors qu'il peut légitimement vouloir une 

vie indépendante avec les charges afférentes, éventuellement fonder une famille ? 

 

Nous sommes donc complétement d'accord avec le fait que le salaire initial soit complété. 

Pour nous, ce doit être pour atteindre le niveau du smic au minimum. 

Ainsi, le FAFTT propose de verser un complément de salaire aux jeunes apprentis 

intérimaires. D'accord ! 

Par contre nous ne sommes pas du tout d'accord avec la suite, avec le fait que la Région 

participe financièrement à ce complément de salaire.  

Pour nous, ce sont aux employeurs de le faire, donc aux entreprises intérimaires. 

De plus, nous pensons que Manpower, Adecco, Randstadt, Crit et compagnie en ont largement 

les moyens … 

 

Nous voterons donc contre cet avis car nous sommes opposés à ce projet. 


